
 
  
 

ARRETÉ  
Prescrivant la modification N°1 du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal 
 

Arrêté n°2023-11 du 06 Juillet 2023 
 
Le Président de Brocéliande Communauté, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-9 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment, ses articles L.5211-1 à L.5211-6-3 et 
L.5214-16 ; 
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-33 ; 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.151-1 à L.153-30, L.153-36 à L.153-44, R.104-
28 à R.104-32, R.151-1 à R.151-53 et R.152-1 à R.153-21, L.103-2 à L.103-6 et L.104-1 à L.104-3, 
R.104-33 à R.104-37 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Bréal-sous-Montfort N° 2023-3003-042 en date du 30 mars 
2023 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Maxent N° 2023-39 en date du 03 mai 2023 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Plélan-le-Grand N° 2023-04-02 en date du 10 mai 2023 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Péran N° 230510-07 en date du 10 mai 2023 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Thurial en date du 13 avril 2023 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Treffendel en date du 13 avril 2023 ; 

Considérant qu’au terme de deux années de mise en application, l’avancement de certains projets 
d’aménagement et l’instruction des autorisations d’urbanisme impliquent une évolution de plusieurs 
points du plan local d’urbanisme intercommunal ; 
Considérant qu’en application de l’article L.153-36 du code de l’urbanisme, en dehors des cas où 
une révision s’impose, le PLUi peut faire l’objet d’une modification du règlement, des orientations 
d'aménagement et de programmation ou du programme d'orientations et d'actions ; 
Considérant que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du 
champ d’application de la modification de droit commun, en ce qu’elles : 
• Ne remettent pas en cause les orientations définies par le projet d’aménagement et de 

développement durables (PADD) du PLU(i) : Les principes de réduction de la consommation 
d’espace, le renforcement des centralités, la protection de continuités écologiques et des espaces 
agricoles ne sont nullement remis en cause ; 

• Ne réduisent pas un espace boisé classé (EBC), une zone agricole (zone A) ou naturelle et forestière 
(zone N), ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels ; 

• N’aient pas pour objet d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser (zone AU) qui, dans les 6 ans 
suivant sa création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions 
foncières significatives par les communes ou Brocéliande communauté ;  

• Ne conduisent pas à la création d’orientations d'aménagement et de programmation de secteur 

d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. 



Considérant que les demandes des conseils municipaux portant sur l’ouverture à l’urbanisation de 
zones 2AU seront soumises au débat du conseil communautaire, conformément aux termes de l'article 
L.153-38 du code de l'urbanisme qui stipule que : « Lorsque le projet de modification porte sur 
l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard 
des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 
opérationnelle d'un projet dans ces zones » ; 

Arrête  
 

Article 1 – Conformément à l’article L153-36 du code de l’urbanisme, la modification de droit commun 
N° 1 du PLUi est engagée et porte sur les points suivants :  
 
Evolution du zonage 

Certaines communes souhaitent modifier la temporalité de certains projets d’aménagement, avec une 
incidence sur les zones à urbaniser (AU). Le présent arrêté sera donc suivi d’une délibération du 
conseil communautaire sur les points portant ouverture à l’urbanisation de zones 2AU. 
 

• M1 : Bréal-sous-Montfort - Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU portant sur l’OAP N°7 

« Les Margats Ouest » ; 

• M2 : Bréal-sous-Montfort - Réflexion sur zones de densification plus importantes sur certains 

secteurs de l’agglomération dans la limite de 20% du PLUi actuel ; 

• M3 : Bréal-sous-Montfort - Déplacement de l’aire de petit passage des gens du voyage ; 

• M4 : Bréal-sous-Montfort - Ajout d’emplacements réservés au niveau du rond-point des quatre 

routes ; 

• M5 : Maxent - Ajout d’un STECAL au lieudit « Pen Ar Lann », pour création d’un gîte sur un 

site déjà bâti ; 

• M6 : Maxent et Plélan-le-Grand - Ajout de bâtiment protégés au titre du patrimoine bâti 

d’intérêt local oubliés au moment de l’élaboration du PLUi ; 

• M7 : Plélan-le-Grand - Ajout de protections sur certaines haies oubliées au titre des Espace 

Boisés Classés ou loi Paysage ; 

• M8 : Plélan-le-Grand - Ajout d’un STECAL au lieudit « La Garenne », sur la commune de 

Plélan-le-Grand ; 

• M9 : Plélan-le-Grand - Ajout d’un emplacement réservé en lien avec l’aménagement de l’OAP 

N°6 « Rue de la Chèze » sur la commune de Plélan-le-Grand (zone déjà urbanisée) ; 

• M10 : Saint-Thurial - Rectification du périmètre d’une zone 1AU, dans le cadre d’une erreur 

matérielle, par ajout d’un triangle foncier issu d’une zone 2AU, dans le cadre de la mise en 

œuvre du secteur Nord de l’OAP N°2 « Trevidec » ; 

• M11 : Treffendel - Modification du zonage 1AU en 2AU sur l’OAP N°2 « L’église » ; 

• M12 : Treffendel - Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AU portant sur l’OAP N° 03 « Le 

Clos Devant » ; 

• M13 – Brocéliande Communauté – Modification de l’emplacement de l’aire de petit passage 

des gens du voyage sur la commune de Plélan-le-Grand ;  

 
Evolution du règlement littéral 

• M14 : Bréal-sous-Montfort - Augmenter la hauteur des clôtures sur rue à 1,70 mètres pour 

les voies départementales et la rue de Plélan ; 

• M15 : Bréal-sous-Montfort - Remplacer les termes « la construction s’implantera à 

l’alignement des voies » dans l’ensemble des zones car il faut inclure l’ensemble constitutif de 

la chaussée (accotement et fossé compris) ; 



• M16 : Bréal-sous-Montfort - Imposer la réutilisation d’eaux pluviales dans les opérations 

d’habitat collectif 

• M17 : Plélan-le-Grand - Zones UE : Règle des clôtures opaques discontinues à réinterroger ; 

• M18 : Plélan-le-Grand - Zones UE, A et N : Interdiction de pose de bardages et enduits 

extérieurs sur les murs en pierre (exceptions pour orientation, visibilité voie publique ou 

isolation) ; 

• M19 : Plélan-le-Grand - Zones U : Imposer la densité minimale de 25 logements/ hectares 

aux projets de division parcellaire ou de construction en dent creuse pour les terrains d’une 

surface supérieure ou égale à 1000m². 

• M20 : Brocéliande communauté - Assouplissement des règles d’implantation en faveur de la 

densification foncière en zone UA ; 

• M21 : Brocéliande communauté – Etudier la possibilité pour les entreprises artisanales 

d’exercer de manière connexe également une activité commerciale (vente de pièces, de 

matériels, …) sans remettre en cause les principes du PADD concernant la préservation des 

centralités ;  

 
Evolution des Orientation d’Aménagement et de Programmation 

• M22 : Maxent - Revoir les dispositions graphiques et littérales des OAP N°1 « Le Précouët, La 

Loge » et N°3 « La Croix Jumelle » ; 

• M23 : Plélan-le-Grand - Ajouter une protection paysagère à l’OAP N°6 « rue de la Chèze » ; 

• M24 : Plélan-le-Grand - Sur l’OAP thématique Cadre de vie, préciser « Les habillages des murs 

et pignons sont interdits sur les façades visibles de la rue » et préciser des murs et des pignons 

« en terre » ; 

• M25 : Saint-Péran - Sur la commune de Saint-Péran, modifier les dispositions graphiques de 

l’OAP n°1 « L’ouest de la mairie », notamment les principes de voirie. 

• M26 : Brocéliande communauté - Sur la commune de Saint-Thurial, mettre à jour l’OAP N° 05 

« Piste VTT », au regard de l’avancement du projet ; 

 
Article 2 – Le projet de modification de droit commun N°1 du PLUi de Brocéliande communauté fera 
l’objet d’une enquête publique, réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code 
de l'environnement.  
Avant l’ouverture de cette enquête, le projet de modification sera adressé pour avis au Préfet, aux 
Personnes Publiques énumérées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme et aux maires 
des 8 communes du territoire. Le cas échéant, leurs avis seront joints au dossier d’enquête. 
 
Le présent arrêté sera transmis au Préfet et publié sur le site internet de Brocéliande Communauté – 
rubrique « publicité des actes ».  
Il sera, en outre, publié sur le Géoportail de l’urbanisme. 

 
Fait à Plélan-le-Grand, le 06 juillet 2023 
Le Président, 
Bernard ETHORÉ 
 

n d 
 

 

Le Président, 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de son acte 
- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Rennes dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification 
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